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MERCREDI 29 FEVRIER : MOBILISATION DES SALARIES EN EUROPE

Le 29 février, la Confédération Européenne des Syndicats appelle les salariés à se mobiliser massivement contre les plans d’austérité, pour que le travail et les politiques sociales soient au cœur des priorités.

La CGT a décidé de tout mettre en œuvre pour assurer la réussite de cette journée et refuser de subir plus longtemps les réformes régressives gouvernementales menées au nom de la sauvegarde des intérêts des marchés financiers.

Partout en Europe, les mêmes logiques sont imposées de façon coordonnée. Les chefs d’États et de gouvernements ont décidé de passer un cran supérieur pour aggraver et généraliser l’austérité.
Ils s’apprêtent à signer un nouveau traité(1), le 1er mars prochain, élaboré en dehors de toute procédure et consultation démocratiques. Ce traité imposerait un carcan budgétaire et économique à des pays déjà durement touchés par le chômage et la récession. L’austérité s’imposerait à tous, réduisant ainsi les capacités de négociations et d’intervention des organisations syndicales.

Ce traité est contraire à l’Europe sociale à laquelle nous aspirons, il ne ferait qu’alimenter les rejets des solidarités, les replis nationaux, la montée des forces nationalistes et d’extrême droite.

C’est pourquoi, la Confédération européenne des syndicats (CES) appelle, le 29 février 2012, à une journée européenne de mobilisation..

En France, une très grande majorité de la population paye déjà lourdement les frais des politiques gouvernementales et patronales :

Baisse du pouvoir d’achat et de la croissance, gel des salaires pour les fonctionnaires, insécurité sociale généralisée avec augmentation du chômage et de la précarité, suppression de milliers d’emploi dans la fonction publique, chantage à l’emploi contre les salaires et la durée du travail, remettant en cause le contrat de travail des salariés avec le projet de loi dite de «compétitivité», augmentation de la TVA (appelée « TVA Sociale »).

C’est bien d’une toute autre politique économique et sociale dont ont besoin les peuples en France, en Europe et dans le monde. Pour la CGT, des alternatives à l’austérité existent. Mettre « la finance » au service de la satisfaction des besoins sociaux, c’est possible !

Il faut pour cela désarmer et encadrer les marchés financiers, recentrer l’activité des banques sur le financement de l’économie et non plus sur la spéculation, créer un pôle financier public, faire jouer un rôle plus actif et plus sélectif à la banque centrale, réformer profondément la fiscalité afin de faire contribuer chacun à hauteur de ses moyens, et bien sûr renforcer les droits des salariés et les capacités d’intervention des citoyens.

(1) Le TSCG (Traité sur la Stabilité, la Coordination, et la Gouvernance). C’est le traité MERKOZY qui fait obligation aux Etats membres d’inscrire dans leur constitution le principe de la « règle d’or » et instaure des sanctions automatiques et immédiates en cas de dépassement des niveaux de déficit autorisés. Disponible jusqu’ici uniquement en anglais (!) il sera signé par les chefs d’Etat le 1er mars prochain et peut entrer en application même sans ratification de tous les pays, dès lors que 12 au moins l’auront approuvé, car, subtilité (arnaque !) juridique, ça n’est pas un traité communautaire mais un accord de droit international !

Un véritable déni de démocratie qui ampute sérieusement la souveraineté des Etats …

( MERCREDI 29 FEVRIER : MANIFESTATION 14 H, Bastille > Nation (par la rue du Fbg St Antoine)

( Pour en discuter, Heure mensuelle d’information Lundi 27 février de 14 à 15 h en salle 133/134

NOTATION : UNE REFORME VERS LA REMUNERATION AU MERITE
La campagne de notation est lancée. C’est la dernière année que la réforme de la notation se déroulera selon les anciennes modalités de chaque filière.

L’an prochain il ne s’agira pas, comme pour les autres thèmes (mutations, promotions …) d’harmoniser les règles de gestion, mais bien de la mise en œuvre de la réforme de la notation à la DGFiP, selon les modalités du décret du 28 juillet 2010, qui instaure un entretien professionnel, au contenu différent de ceux existants et à la suppression de la note chiffrée.

Il modifie aussi fortement tout le dispositif des voies de recours et supprime les quotas pour l’attribution des réductions de séjour dans les échelons.

Il changera donc très sensiblement les conditions d’appréciation de la valeur professionnelle des agents.

La Direction Générale a lancé un groupe de travail fin janvier sur le futur entretien professionnel. L’ensemble des organisations syndicales présentes ont quitté la séance. A nouveau, ce ne sont qu’individualisation des carrières, mise en place progressive de la PFR (Prime de Fonctions et de Résultats) qui sont annoncées.
En effet, cette réforme de l’évaluation / notation s’inscrit dans un contexte général de remise en cause des garanties statutaires pour imposer la culture du résultat, la rémunération au mérite et l’individualisation des carrières, en s’appuyant sur les méthodes de management imposées des pires exemples du privé.

La CGT reste particulièrement attachée à une véritable reconnaissance de la valeur professionnelle des agents. Cela doit se faire au travers d’une notation basée sur des critères objectifs, reflétant la qualité du Service public rendu et du travail réalisé et sans être conditionnée à des objectifs quantitatifs dont l’agent n’a pas la maîtrise.

RGPP, suppressions des emplois, attaque sur les pensions, réformes et réorganisations de structures, « loi mobilité », extension rapide à l’ensemble des fonctionnaires de la « prime de fonction et de résultat » (PFR), qui a vocation à remplacer l’ensemble des autres primes …

Tous les choix gouvernementaux visent à réorienter l’action administrative vers les critères de rentabilité et de réduction des coûts, vers une conception du Service public non plus ancrée sur la satisfaction des besoins sociaux, le plein accomplissement des missions et l’égalité de traitement des citoyens, mais sur la seule réalisation d’objectifs prioritaires… l’objectif global étant de mettre à bas tous les outils de solidarité sociale pour faire place nette à la seule logique de rentabilité financière pour l’ensemble des activités humaines.

Le système d’évaluation / notation constitue bien un accompagnement primordial de cette politique et forme un tout cohérent avec tous ces autres choix gouvernementaux dans lequel sont imbriquées de façon indissociable les options politique de casse de la Fonction Publique et la boite à outil pour effectuer cette casse.

C’est la cohérence de cette politique que nous devons combattre !

( En ce qui concerne la notation de cette année (2012, gestion 2011), nous rappelons que l’entretien n’est pas obligatoire et qu’il peut donc être refusé par les agents sans que ces derniers soient pénalisés d’une quelconque manière.

( Pour refuser l’entretien, vous pouvez utiliser la formule suivante, à adresser à votre chef de service:

Je viens par la présente vous signifier mon refus de participer à l’entretien individuel que vous m’avez proposé concernant la fixation d’objectifs dans le cadre de la notation 2011.

L’entretien n’ayant aucun caractère obligatoire pour l’agent, il est de mon droit de ne pas assister à celui-ci.

Cet entretien a pour seul objectif de remettre en cause notre statut et d’introduire la rémunération au mérite.
Je refuse de rentrer dans une logique de mise en compétition des agents.

Au même titre que mes collègues, je tiens à défendre l’ensemble des missions de notre administration.

Cette démarche n’est pas destinée à s’opposer à vous, qui subissez également ce système pernicieux. Elle s’inscrit dans un mouvement collectif d’opposition.

PARTOUT LA RESISTANCE SE DEVELOPPE EN EUROPE

Il y a une dizaine de jours, à Athènes, ils étaient plus de 100 000 manifestants devant le Parlement grec pour exiger le retrait du nouveau plan antisocial (baisse de salaire, licenciements massifs dans la fonction publique, augmentation des taxes…) et dénoncer le diktat de la TROIKA (Union Européenne, Banque Centrale Européenne et Fonds Monétaire International).

Voté contre la volonté populaire, il s’agit là du septième « Mémorandum » d’austérité et de destruction de services publics, alors que les six premiers, en deux ans à peine, n’ont fait qu’aggraver la situation ! Cette nouvelle attaque est lourde de menaces pour la démocratie et les droits des salariés, pas seulement en Grèce. Ces plans font exclusivement supporter à la population le prix du « redressement » des banques : suppression des conventions collectives, baisse de 22% du salaire minimum (le portant à 600 euros bruts, soit env. 480 nets), 10% de baisse en plus pour les moins de 25 ans, gel du salaire minimum pour 3 ans, baisse des grilles des salaires dans la fonction publique, baisse de 15% des retraites complémentaires, suppression directe de 15 000 postes dans la fonction publique, et de 150 000 (par non reconduction de postes après retraites, etc...) d’ici 2015, les enfants suivent les cours dans des écoles sans chauffage, lits d’hôpitaux réduits de 40%, le chômage atteint 20%, 45% chez les jeunes, 49,5% chez les femmes, les soupes populaires se multiplient…

Dans la continuité des politiques de casse salariale déjà engagées, le gouvernement espagnol vient d’adopter une réforme du travail démantelant les droits sociaux et détruisant les emplois. A l’appel des deux principaux syndicats, les travailleurs espagnols sont descendus dans la rue le 19 février par centaines de milliers.

Dans le sillage de la Grèce, les salariés Portugais sont eux aussi particulièrement frappés par la crise. En échange du plan de sauvetage de l’Union Européenne, le programme de rigueur envisagé prévoit des hausses d’impôts, une baisse des prestations sociales et plus de flexibilité du travail. En réaction, 300 000 personnes ont manifesté à Lisbonne. D’autres rassemblements sont prévus le 29 février prochain. En France aussi, nous en sommes au deuxième plan d’austérité. La perte du triple A pourrait constituer un alibi pour en justifier un troisième. Ne nous y trompons pas ! La Grèce et le Portugal servent de test. En l’absence de réaction, la France sera la prochaine sur la liste.

Partout en Europe, des mouvements de résistance se construisent. Plus que jamais la mobilisation reste à l’ordre du jour !

DECLARATION DES ORGANISATIONS CGT, CFDT, FSU et UNSA DE SEINE ST DENIS :

NE PAS SE TROMPER DE COLERE ! - (EXTRAITS)
La crise économique, amplifiée par la crise financière internationale, touche durement les salariés, les retraités, les demandeurs d’emplois, alors qu’ils ne sont en rien responsables.

A rebours des attentes des salariés et d’une juste répartition des richesses créées par le travail, ce gouvernement n’a eu de cesse d’accentuer les injustices sociales par le biais de multiples cadeaux fiscaux aux plus aisés et au grand patronat.

Ce pouvoir a méprisé le dialogue social, comme le démontre sa surdité face aux exceptionnelles mobilisations sur les retraites, organisé la mise en concurrence des salariés, l’opposition entre français et immigrés et porte ainsi une lourde responsabilité dans affaiblissement du pacte républicain.

Cette attitude a contribué à la montée des intentions de vote pour la candidate du Front National à un niveau préoccupant.

Les organisations syndicales de la Seine Saint Denis s’inquiètent de cette banalisation du Front National. Malgré l’habile stratégie de communication pour tenter de changer son image, ce parti n’a pas changé le fond de sa politique.

suite page suivante

Il instrumente le désarroi social, demeure en réalité pleinement inscrit dans une logique de soutien au fort contre le faible et d’exploitation salariale ultime. Ainsi les organisations syndicales de la Seine Saint Denis affirment avec force que le FN n’est pas un parti républicain comme les autres. Son concept de préférence nationale l’éloigne définitivement des valeurs républicaines de Liberté, d’Egalité, de Fraternité et de nos valeurs syndicales.

Le Front National représente un danger pour les salariés, puisqu’il ignore leurs revendications, notamment celles portées massivement par un large mouvement social sur la question des retraites, n’a de cesse d’attaquer la fonction publique et ses agents en prônant l’accentuation des politiques libérales déjà à l’œuvre, et développe un intense anti syndicalisme jamais démenti. Le Front National demeure le relais des intérêts des forces de « l’argent » les plus réactionnaires.

Le vivre ensemble, les libertés démocratiques, le développement économique et social ont tout à craindre d’un parti à la doctrine ultra libérale et autoritaire et aux propositions discriminatoires et antisociales.

Les organisations syndicales de la Seine Saint Denis décident de mobiliser leurs adhérents pour contribuer à dévoiler la réalité des thèses et des positions du FN. Elles appellent les salariés du département à ne pas se tromper de colère et à participer massivement aux rendez vous démocratiques qui s’annoncent pour marginaliser le FN et porter leurs exigences en matière de liberté, d’égalité, de démocratie, de progrès social.

Bobigny, le 26 janvier 2012
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Y’a quelqu’un ?

Une entrevue a été demandée à la Direction générale par les sections syndicales de la DNEF, appuyées par leurs Bureaux nationaux, au mois de décembre, suite à la pétition contre la suppressions des emplois B dans les BNI, pétition remise au Comité technique de réseau (CTR, ex CTPC, se réunissant au niveau DGFiP).

Devant l’absence de réponse, la demande a été renouvelée par le secrétaire général de la CGT Finances publiques le 29 février, le jour de la grève, à l’occasion de l’entrevue avec la DG et le conseiller du ministre. Notre dernier tract sur les B en BNI, la BRS, la FFI, une tentative de suicide, etc. leur a été remis.

A suivre…

Just do it !

Depuis le 1er janvier 5 nouveaux collègues ont rejoint la section CGT de la DNEF. N’hésitez pas, faites comme eux !

Plein aux as !

La Banque centrale européenne vient d’accorder un prêt de 489 milliards € à trois ans et à 1% d’intérêt aux banques privées qui vont ainsi pouvoir prêter aux Etats à des taux supérieurs et poursuivre avec cet argent gratuit leurs activités spéculatives (ha les petites filiales dans les paradis fiscaux !).

Traités européens obligent, les Etats, eux, sont interdit d’emprunt auprès de la BCE, tout comme l’Etat français ne peut emprunter auprès de la banque de France. Après cela, on nous présente la dette comme une fatalité !

Yannis, fonctionnaire au Ministère des finances

Dans le numéro du 16/02/2012 de l’hebdomadaire Politis , dans un article sur l’austérité en Grèce : « …Une nouvelle fois Yannis est descendu dans la rue. En amont du vote du nouveau plan d’austérité, les syndicats grecs avaient appelé à la grève générale …Fonctionnaire au Ministère des finances, il a vu son salaire passer de 1700 € net par mois avant les premières mesures d’austérité, il y a presque deux ans, à 1000 € aujourd’hui. »

Tu as raison de te battre Yannis ! 

RESISTER, COMBATTRE, RASSEMBLER : C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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